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 n° 282 283 du 21 décembre 2022 

dans l’affaire X / X 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître M. KIENDREBEOGO 

Avenue des Arts 50/19 

1000 BRUXELLES 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 22 avril 2022 par X, qui déclare être de nationalité ivoirienne, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 21 mars 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 30 juin 2022 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 

 

Vu la demande d’être entendu du 30 juin 2022. 

 

Vu l’ordonnance du 30 novembre 2022 convoquant les parties à l’audience du 16 décembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, G. DE GUCHTENEERE, président de chambre. 

 

Entendu, en ses observations, la partie requérante représentée par Me A. HAEGEMAN loco Me M. 

KIENDREBEOGO, avocat. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Dans un courrier du 1er 

décembre 2022 (v. dossier de la procédure, pièce n° 11), celle-ci a averti le Conseil de cette absence en 

expliquant en substance que dans le cadre de la présente procédure mue sur la base de l’article 39/73 

de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a demandé à être entendue, je considère pour 

ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. » 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : 

 

 « Toutes les parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. 

Lorsque la partie requérante ne comparaît pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres 

parties qui ne comparaissent ni ne sont représentées sont censées acquiescer à la demande ou au 

recours. […] ». 
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Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 

à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet 

égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus 

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il 

incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie 

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 

défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 

être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à fournir au Conseil 

des éclaircissements rendus nécessaires par la tournure des débats. Le Conseil rappelle également que 

suite à la demande d’être entendu formulée par la partie requérante, il est amené à statuer sur le 

recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par les parties, sans être tenu par les motifs 

de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. 

 

2. Le recours est dirigé contre une décision de « refus du statut de réfugié et refus du statut de 

protection subsidiaire » prise par la partie défenderesse.  

 

3. Dans sa demande de protection internationale, la partie requérante expose en substance les faits 

suivants : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos dernières déclarations, vous possédez la double nationalité ivoirienne et burkinabé. Vous 

êtes d’origine ethnique peule et mossie, de confession musulmane et apolitique. Vous êtes né à 

Attécoubé (Abidjan) en Côte d’Ivoire et résidiez à Sayi (Département de Kalsaka, Province du Yatenga), 

au Burkina Faso, depuis 2010.  

 

À l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez les faits suivants.  

 

Vous êtes né en Côte d’Ivoire, y avez acquis la nationalité ivoirienne et avez résidé dans ce pays 

jusqu’au mois de décembre 2010 lorsqu’une crise politique éclate, crise durant laquelle vos deux frères 

sont tués par des soldats ivoiriens. Votre père, Issa Sankara, décide de rentrer avec vous et votre 

soeur, R.S., au Burkina Faso, pour rejoindre votre famille paternelle installée dans le village de Sayi. 

Accueilli froidement par ses frères, votre père finit par construire une case à la sortie du village. Quand 

la nouvelle se répand que votre soeur n’est pas excisée, le chef du village demande la permission à 

votre père de la faire exciser. Il refuse. En 2013, quatre à cinq mois plus tard, malgré ce refus, votre 

soeur est excisée alors que vous accompagniez votre père au marché. Il apprend que ce sont ses frères 

qui ont pris cette décision à sa place. Après avoir été récupérer votre soeur chez l’exciseuse, elle 

décède à la suite d’une hémorragie. Suite à ce décès, votre père sensibilise les gens du village contre 

l’excision. Vous l’accompagnez dans ses démarches. Quelques semaines plus tard, durant la nuit, des 

koglweogos font irruption dans la case familiale. Vous êtes emmené avec votre père vers une forêt 

avoisinante. Arrivés sur place, vous êtes frappé en présence de vos oncles paternels, dont certains sont 

membres de ce groupe d’autodéfense. Vous entendez votre père crier de douleur puis un voire 

plusieurs coups de feu. Vous comprenez que votre père vient d’être abattu. Vous profitez de l’agitation 

de vos tortionnaires pour vous échapper.  

 

Après avoir réussi à rejoindre Bobo Dioulasso par voies routières, vous quittez légalement le Burkina 

Faso en prenant place dans un camion qui vous transporte jusqu’au Mali. Cinq mois plus tard, vous 

vous rendez, de manière illégale en Algérie, à bord d’une voiture. Après un mois et demi, vous quittez 

l’Algérie pour le Maroc et demeurez dans ce pays durant quatre ans. Le 24 octobre 2018, vous 

parvenez à embarquer dans une embarcation illégale qui vous emmène jusqu’à la côte espagnole. 

Deux semaines plus tard, vous prenez un train, puis un bus, et arrivez ainsi, le 18 novembre 2018, en 

Belgique via la France. Le 13 décembre 2018, vous vous rendez à l’Office des étrangers et y introduisez 

une demande de protection internationale.  
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Afin d’étayer celle-ci, vous déposez la copie de l’acte de naissance de votre fille née en Belgique, le 6 

octobre 2020, I.S., dont la mère, O.B., est de nationalité française. Vous joignez également une 

attestation de cohabitation légale et une copie de votre passeport ivoirien. ». 

 

4. Dans sa décision, la partie défenderesse conclut en substance, sur la base de motifs qu’elle détaille, 

à l’absence de crédibilité de la partie requérante sur plusieurs points importants du récit. Elle pointe 

notamment l’inconsistance et l’indigence des propos du requérant, mais aussi le manque d’intérêt de ce 

dernier concernant les personnes qu’il présente comme ses persécuteurs, à savoir certains membres de 

sa famille paternelle – parmi lesquels figureraient des membres du groupe d’autodéfense des 

koglwéogos – et qui seraient responsables de la mort de son père. Elle relève également les 

déclarations inconsistantes, peu circonstanciées et peu empreintes de vécu et de réflexion du requérant 

à propos des actions de sensibilisation à la problématique de l’excision qu’il a menées avec son père 

auprès de la population et de son positionnement par rapport à cette pratique. Par ailleurs, la partie 

défenderesse épingle le caractère contradictoire des dires du requérant s’agissant des circonstances 

dans lesquelles son père serait mort et de la manière dont il aurait pris la fuite suite à cet événement.  

Du reste, elle relève l’absence d’un commencement de preuve établissant le décès de son père, de sa 

sœur et de ses frères ou les lésions que le requérant affirme avoir gardé des tortures infligées par ses 

persécuteurs.  En outre, elle considère que les craintes du requérant en lien avec la situation sécuritaire 

en Côte d’Ivoire manquent de fondement en ce que ses propos hypothétiques et de nature générale 

n’emportent pas la conviction qu’il serait persécuté en raison de ses origines burkinabés ou des guerres 

et des conflits qui se sont produits il y a une dizaine d’années – lesquels ne sont plus d’actualité -.  

Quant aux mauvais traitements subis par le requérant lors de son parcours migratoire, sans les remettre 

en cause, la partie défenderesse constate l’absence de tout lien entre les problèmes rencontrés pendant 

son parcours migratoire et les craintes invoquées en cas de retour en Côte d’Ivoire. Enfin, elle fait valoir 

que les documents produits à l’appui de la demande de protection internationale du requérant manquent 

de pertinence pour établir la réalité des faits et le bien-fondé des craintes qu’il allègue en l’espèce. 

 

Ces motifs sont conformes au dossier administratif et sont pertinents. Le Conseil, qui les fait siens, 

estime qu’ils suffisent à justifier le rejet de la demande de protection internationale, dès lors que le 

défaut de crédibilité du récit de la partie requérante empêche de conclure à l’existence, dans son chef, 

d’une crainte de persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, à raison des faits allégués. 

 

5. Dans sa requête, la partie requérante n’oppose aucun argument convaincant à ces motifs de la 

décision attaquée.  Elle se limite en substance à rappeler certains éléments du récit en se référant à des 

passages des entretiens personnels menés par la partie défenderesse (le requérant craint la famille de 

son père qui se trouve tant en Côte d’Ivoire qu’au Burkina Faso ; quand lui et son père « faisaient les 

sensibilisations, ils attendaient les jours de marché et se rendaient dans les endroits fréquentés » ; « les 

koglwéogos ont bouté le feu à leur maison avant de les arrêter et les conduire en brousse ») - lesquels 

n’apportent aucun éclairage neuf en la matière - ; et à critiquer l’appréciation portée par la partie 

défenderesse (« erreur manifeste d’appréciation » ; « appréciation erronée » ; analyse « parcellaire ») - 

critique extrêmement générale sans réelle incidence sur les motifs précités de la décision -.  

 

Plus particulièrement, le Conseil estime que le niveau d’instruction du requérant – qui a étudié jusqu’en 

deuxième primaire –  et le long laps de temps écoulé entre le moment où il a introduit sa demande de 

protection internationale et le moment où il a été entendu par la partie défenderesse ne peuvent suffire à 

expliquer les importantes lacunes, inconsistances et divergences de son récit qui portent sur les faits qui 

fondent sa demande de protection internationale et sur des éléments marquants de son vécu personnel, 

lesquels ne font en aucune manière appel à de quelconques connaissances ou aptitudes intellectuelles 

particulières. 

 

Par ailleurs, si la requête soutient que « la partie requérante a quitté son pays d’origine pour s’éviter 

toutes violences dont l’issue pourrait s’avérer fatale pour elle au vu de son âge et de son état de 

santé […] », force est d’observer qu’elle s’abstient d’étayer son argument par un quelconque élément 

concret.   

 

Du reste, le Conseil observe que la requête ajoute à la confusion en ce qu’elle affirme « que la partie 

requérante a quitté son pays d’origine avec sa fille afin de lui éviter l’excision […] » alors qu’il ressort 

des pièces du dossier administratif que la fille du requérant est née en Belgique après que le requérant 

ait fui la Côte d’Ivoire. 
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Quant à l’affirmation que la partie requérante ne pourrait se prévaloir de la protection de ses autorités, 

elle apparaît, à ce stade, sans objet, de même que la méconnaissance de l’article 48/5 de la loi du 15 

décembre 1980 invoquée dans le moyen de la requête. En tout état de cause, la partie requérante qui 

dispose de la nationalité ivoirienne (v. passeport ivoirien délivré le 3 février 2022 et valable jusqu’au 2 

février 2027) évoque principalement des problèmes tirés d’une situation se déroulant au Burkina Faso. 

Elle reste extrêmement vague quant aux craintes qui pourraient exister sur le territoire de la Côte 

d’Ivoire.  

 

Enfin, le Conseil estime que la motivation de la décision attaquée est claire, complète et adéquate, et 

permet à la partie requérante de comprendre pourquoi sa demande de protection internationale est 

rejetée. La circonstance qu’elle ne partage pas l’analyse faite par la partie défenderesse – qu’elle estime 

pas adéquatement motivée – ne suffit pas à démontrer une motivation insuffisante ou inadéquate en la 

forme. Les moyens ne sont pas fondés en ce qu’ils sont pris d’une violation de l’article 62 de la loi du 15 

décembre 1980, et des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs. 

 

Il en résulte que les motifs précités de la décision demeurent entiers, et empêchent à eux seuls de faire 

droit aux craintes alléguées. Elle ne formule par ailleurs aucun moyen susceptible d’établir la réalité des 

faits évoqués ni, a fortiori, le bien-fondé des craintes qui en dérivent. 

 

Par ailleurs, dès lors que le Conseil considère que la partie requérante n’établit pas la réalité des faits 

qu’elle invoque, ni le bien-fondé des craintes et risques qu’elle allègue, l’application en l’espèce de la 

forme de présomption légale établie par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980, selon lequel « le 

fait qu'un demandeur d’asile a déjà été persécuté dans le passé […] ou a déjà fait l'objet de menaces 

directes d'une telle persécution […] est un indice sérieux de la crainte fondée du demandeur d'être 

persécuté […], sauf s'il existe de bonnes raisons de croire que cette persécution [...] ne se […] 

[reproduira] pas », ne se pose nullement et manque dès lors de toute pertinence (cf. C.E. (11e ch.), 8 

mars 2012, n° 218.381 ; C.E., 27 juillet 2012, ordonnance n° 8858). 

 

En outre, dès lors qu’elle n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se voir reconnaître la 

qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de conclure qu’il 

n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces mêmes faits, « la 

peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n’aperçoit 

par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est soumis, aucune 

indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de la même loi.  

 

6. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la partie 

requérante s’en tient pour l’essentiel au récit et aux écrits de procédure. 

 

7. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas l’existence, dans son chef, d’une crainte de 

persécution ou d’un risque réel d’atteintes graves, en cas de retour dans son pays.  

 

Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet 

examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. 

Le Conseil rappelle à cet égard que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au 

contentieux de l’asile, il est amené à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se 

prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont propres et qui se substitue intégralement à la décision 

attaquée. Il en résulte que l’examen des vices éventuels affectant cette dernière au regard des règles 

invoquées en termes de moyen, a perdu toute pertinence. 

 

8. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 

estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté la demande de protection 

internationale. La demande d’annulation formulée par la requête est dès lors devenue sans objet. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1er  

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt et un décembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. G. DE GUCHTENEERE, président de chambre, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD G. DE GUCHTENEERE 

 


